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1
La problématique du mille-feuille institutionnel


La France compte six niveaux d’administration (si on englobe l’Europe), à savoir l’État, la région, le département et les communes. Il faut aussi compter les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui, sans être des collectivités, représentent un niveau supplémentaire d’administration locale. Ce « mille-feuille » institutionnel, produit de l’histoire, est aujourd’hui pointé du doigt : dans un contexte d’économies, des voix s’élèvent pour le rationaliser.

1Les différents niveaux d’administration locale
Selon l’article 72 de la Constitution issu de la révision du 28 mars 2003, les collectivités territoriales de la République sont « les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 ». Les EPCI ne sont pas des collectivités territoriales, mais ils exercent désormais de nombreuses compétences en lieu et place des communes.
A. Les communes et les intercommunalités
Il y avait 36 681 communes au 1er janvier 2013. La France rassemble à elle seule plus de 40 % des communes des 28 pays de l’Union européenne. Ces communes se caractérisent non seulement par leur nombre mais surtout par leur faible nombre d’habitants, ce qui conduit à parler d’un « émiettement communal ». En effet, près de 32 000 communes ont moins de 2 000 habitants. Cette situation est issue de l’histoire. À la Révolution française, les 44 000 paroisses de l’Ancien Régime sont devenues des communes. Malgré de nombreux projets tendant dès la Révolution à fusionner ces communes et en particulier par la loi « Marcellin » de 1971, leur nombre ne s’est que très faiblement réduit. L’attachement des Français au modèle communal et l’absence d’une volonté du législateur d’imposer des fusions forcées ont laissé perdurer ce nombre important de petites communes. Très favorable à la proximité, ce nombre de petites communes pose aujourd’hui de grandes difficultés en termes de gestion financière et de fourniture de services publics. Ces petites communes n’ont ni l’argent ni le personnel nécessaires pour fournir les services publics souvent facultatifs (crèches, garderies, écoles de musique…) que les citoyens considèrent comme essentiels à la vie moderne. L’incapacité de ces communes à faire face à une gestion complexifiée des politiques publiques et leur coût (en indemnités d’élus, en infrastructures immobilières…) pose la question de leur survie. S’il n’est pas encore question de les supprimer, l’accent est aujourd’hui mis sur le transfert de leurs compétences structurantes au profit des intercommunalités afin que, si la commune reste la cellule démocratique et l’administration de proximité, les compétences techniques soient mutualisées. Les intercommunalités ne font pas partie juridiquement des collectivités territoriales mais elles exercent de nombreuses compétences désormais à la place de ces dernières (voir fiches 3 et 4).

B. Les départements
Il y a en France 101 départements (96 en métropole et 5 en outre-mer, le dernier datant de 2011 par la transformation de Mayotte en département). Les départements ont été créés par la loi du 22 décembre 1789 dans un souci de rationaliser l’administration locale de l’Ancien Régime qui reposait sur les anciens découpages féodaux. Leur création n’a pas seulement reposé sur une réalité historique ou géographique (à l’exception de la Côte-d’Or qui renvoie aux vignes, les départements ont tous des noms d’origine géographique : rivière, montagne…) mais aussi sur une volonté mathématique et rationnelle : celle de faire en sorte que de tout point du département, on puisse en atteindre le chef-lieu en une journée de cheval. De ce fait, certains départements sont depuis l’origine construits de façon artificielle. Et si le département a perduré, l’attachement des citoyens à ce territoire est moins ancré que celui de la commune. Le département s’est d’abord construit comme circonscription administrative de l’État avec l’institution des préfets par Napoléon en 1800. C’est bien plus tard, avec la loi du 10 août 1871, que le département est reconnu comme une collectivité territoriale, de façon imparfaite toutefois. Il faudra en effet attendre la loi du 2 mars 1982 pour que l’exécutif départemental cesse d’être le préfet et devienne le président du conseil général élu et qu’une véritable clause générale de compétence dans la même formulation que celle retenue pour les communes depuis 1884 lui soit reconnue. Les départements sont donc le substrat territorial de deux administrations : l’administration d’État déconcentrée dirigée par le préfet et l’administration locale décentralisée avec le président du conseil départemental à sa tête. Si les départements exercent de nombreuses compétences importantes pour tous les âges de la vie (action sociale, RSA, protection maternelle et infantile…), ils souffrent d’être une collectivité intermédiaire coincée entre région et commune. L’appellation de « conseil départemental » pour désigner le conseil élu gérant les affaires de la collectivité n’a remplacé que fort récemment – par la loi du 17 mai 2013 – celle de « conseil général », signe supplémentaire de la difficulté pour ce territoire de s’enraciner dans l’imaginaire collectif des citoyens.

C. Les régions
Il en existe 22 en métropole et 5 en outre-mer. Le découpage administratif régional actuel date de leur création sous formes de programmes d’action régionaux (PAR) en 1955, transformés en circonscription d’action régionale (CAR) en 1960. Ces découpages établis par les acteurs de l’aménagement du territoire avaient pour but, dans le cadre de la construction européenne naissante, de fournir un territoire pertinent à l’administration d’État pour mettre en œuvre l’aménagement de l’espace et les politiques de développement économique. Ce découpage administratif a été fait de façon technocratique sans toujours prendre en compte les réalités socio-historiques d’où, dans certaines régions, une faible identification des citoyens. Après le référendum de 1969 rejetant la création de la région comme nouvelle catégorie de collectivités territoriales, furent créés par la loi du 5 juillet 1972 des établissements publics régionaux (EPR), déclinaison fonctionnelle d’une décentralisation atténuée, dont l’assemblée dénommée « conseil régional » était composée de tous les parlementaires de la région, de représentants nommés par les conseils généraux et les grandes communes. L’exécutif était détenu par le préfet de région. Ce conseil ne disposait pas d’une clause générale de compétence mais pouvait, grâce à son budget, financer des équipements d’intérêt régional.
En 1982, la région est enfin créée sous la forme d’une collectivité territoriale, le président du conseil régional se substituant au préfet. Elle se voit doter d’une clause générale de compétence et de domaines de compétences touchant à l’aménagement de l’espace, au développement économique et à la formation professionnelle. La vocation économique de la région est ainsi réaffirmée. Les régions sont désignées comme devant mettre en œuvre les politiques européennes, la légitimité de la région reposant sur sa fonction et sa comparabilité avec les autres niveaux régionaux européens. En 2003, la région fait son entrée dans la Constitution.

D. Les collectivités à statut particulier
Ce sont des collectivités situées sur le territoire européen de la République qui, pour des raisons historiques et politiques, ne sont pas complètement assimilables aux catégories générales précitées. Il s’agit notamment de la collectivité territoriale de Corse qui remplace la région depuis la loi du 13 mai 1991. Cette loi met en œuvre un régime institutionnel particulier avec, par exemple, l’existence d’un conseil exécutif responsable devant l’assemblée territoriale de Corse ou bien encore des compétences renforcées dans les domaines économique et de l’environnement. Il s’agit également des communes des départements d’Alsace et de Moselle qui, entre 1871 et 1918, appartenaient à l’Empire allemand et dont les conseils municipaux sont soumis à des règles particulières. Il s’agit enfin des communes de Paris, Lyon et Marseille qui sont divisées en arrondissements, ce qui donne lieu à l’élection de conseillers d’arrondissement dont seulement certains participent au conseil municipal et à l’existence de mairies d’arrondissement.

E. L’outre-mer
La Constitution de la 4e République reprise à l’article 72 de la Constitution de 1958 opérait la distinction entre les DOM (départements d’outre-mer) et les TOM (territoires d’outre-mer). Depuis la révision de 2003, on distingue d’un côté les DOM/ROM (régions d’outre-mer) – relevant de l’article 73 de la Constitution – des COM (collectivités d’outre-mer) – relevant de l’article 74 de la Constitution.
1.Les DOM/ROM de l’article 73 de la Constitution
Ils sont soumis au principe de l’identité législative. Les lois et règlements adoptés en France métropolitaine leur sont automatiquement applicables. En 1982, suite à la création des régions en métropole, des régions d’outre-mer ont été créées. Elles ont la particularité d’être monodépartementales et correspondent aux DOM instaurés en 1946 : il s’agit de la Guadeloupe, Martinique, Guyane, la Réunion et Mayotte. Par un référendum adopté en 2010 et une loi organique de 2011, la Guyane et la Martinique se sont transformées en CUOM (collectivités uniques d’outre-mer) exerçant à la fois les compétences du département et celles de la région. Elles perdront donc, en 2015, leur statut de département d’outre-mer pour devenir des collectivités à statut particulier sans pour autant adopter le statut de l’article 74 des collectivités d’outre-mer.

2.Les collectivités d’outre-mer de l’article 74 de la Constitution
Les collectivités concernées sont : Saint-Pierre et Miquelon, les îles Wallis-et-Futuna, la Polynésie française, Saint-Martin et Saint-Barthélemy. Elles sont soumises dans leur majorité (car cela n’est pas le cas de Saint-Pierre et Miquelon) au principe de la spécialité législative selon lequel une loi ou un décret ne leur est pas automatiquement applicable, mais doit le préciser expressément. Une loi organique doit définir le statut de ces collectivités qui dispose d’une autonomie renforcée (pouvoir réglementaire spécial pouvant intervenir dans le domaine de la loi, pouvoir large de proposition et d’avis…).
La Nouvelle-Calédonie n’est plus une collectivité territoriale, c’est un pays d’outre-mer dont le statut particulier est défini aux articles 75 et 76 de la Constitution.



2Les solutions avancées à la problématique du mille-feuille institutionnel local
Ce mille-feuille institutionnel est aujourd’hui questionné quant à son coût et à l’inefficacité des enchevêtrements de compétences qu’il suppose. Le manque de lisibilité, le caractère inflationniste de cet état de lieux ont conduit à l’urgence d’une réforme. Le comité Balladur pour la réforme des collectivités territoriales (institué par le président Nicolas Sarkozy) a préconisé dans son rapport du 5 mars 2009 des réformes de simplification, de clarification et d’économies afin de renforcer l’efficience de la décentralisation. Certaines de ces mesures ont été reprises par la loi du 16 décembre 2010. Mais le gouvernement Valls, institué en avril 2014, semble vouloir aller encore loin.
A. Les réformes institutionnelles prévues par la loi du 16 décembre 2010
Cette loi de réforme des collectivités territoriales prévoit la possibilité d’une fusion entre une région et les départements qui la composent en une unique collectivité (art. L. 4124-1-III CGCT), ce qui conduirait alors à se passer du niveau départemental. L’autre possibilité de recomposition institutionnelle prévue par la loi de 2010 est celle inscrite à l’article L. 3114-1 CGCT qui permet la fusion entre départements d’une même région. Dans les deux cas, l’initiative appartient aux collectivités concernées et les électeurs doivent donner leur consentement à ces regroupements à la majorité des suffrages correspondant au moins au quart des électeurs inscrits. En l’absence d’un tel accord, le décret ne peut décider de la fusion. La première expérience de fusion concernant les deux départements alsaciens s’est soldée par un échec en avril 2013, ce qui témoigne de la difficulté à faire partager cet objectif technocratique de rationalisation.
Par ailleurs, la loi de 2010 avait créé le conseiller territorial qui venait se substituer aux élus départementaux et régionaux. Il s’agissait de rapprocher les deux échelons afin d’éviter les actions redondantes sur un même territoire. Il s’agissait aussi de réduire le nombre d’élus locaux dans un souci d’économies. Le réel objectif de ce même élu au sein de deux assemblées toujours existantes avait pour but de préfigurer la disparition structurelle de l’une des assemblées. L’instauration de ce conseiller territorial a été critiquée. Toutefois, le Conseil constitutionnel a validé sa création dans la décision du 9 décembre 2010 en considérant qu’il n’a pas pour effet de créer une nouvelle catégorie de collectivités et que rien n’interdit que les élus désignés lors d’un unique scrutin siègent dans deux assemblées différentes se fondant sur les exemples de la Ville de Paris ou de la Nouvelle-Calédonie. L’existence du conseiller territorial a fait long feu avant même que de voir le jour puisqu’il a été supprimé par la loi du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires concrétisant un engagement de la majorité socialiste opposée à cette création.

B. L’apport de la loi MAPAM (modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles) du 27 janvier 2014
La loi MAPAM, adoptée le 27 janvier 2014 par la nouvelle majorité socialiste, rappelle l’exigence de rationalisation et d’efficacité, et introduit de nouvelles innovations institutionnelles comme la création de la métropole lyonnaise en lieu et place du département sur son territoire ou l’affirmation des départements et régions comme collectivités chef de file.

C. Vers la suppression des départements et la diminution du nombre des régions ?
À l’occasion de l’investiture de son gouvernement en avril 2014, Manuel Valls a indiqué le souhait de supprimer les départements en 2021 et de diminuer de moitié le nombre de régions à l’horizon 2017, ainsi que de mettre fin à la clause générale de compétence. Il s’agit de supprimer les élus départementaux et de transférer leurs compétences à d’autres collectivités. Car telle est en effet la question : la suppression des départements ne doit pas conduire à celle des services publics, essentiels pour la solidarité mais fort coûteux quand il s’agit de la mettre en œuvre (revenu de solidarité active, allocation personnalisée d’autonomie pour les personnes âgées, prestation de compensation du handicap…). Or, dans les territoires urbains pourvus de fortes intercommunalités, la question du transfert à ces dernières ne semble pas poser problème. Dans les territoires ruraux, les communautés de communes trop petites et faibles en moyens ne sauraient se substituer aux conseils départementaux. Il est donc aussi prévu de redessiner la carte des intercommunalités pour 2018 avec, par exemple, en région Île-de-France des EPCI d’au moins 200 000 habitants. Par ailleurs, les régions pourraient prendre en charge les collèges et l’État réinvestir l’action sociale et les routes. En tout état de cause, cette suppression du département devrait faire l’objet d’une révision de la Constitution. Par contre, la division du nombre de régions par deux pourrait se faire par le biais de la loi, la catégorie juridique continuant d’exister. Il est prévu que les régions fusionnent de façon volontaire, mais à défaut d’entente une nouvelle carte des régions serait établie pour le 1er janvier 2017. L’objectif est de rapprocher en taille les régions françaises des États fédérés allemands ou des régions espagnoles.
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